
C H A P I T R E 127

Loi modifiant la Loi constituant La Cor-
poration générale des instituteurs et ins-
titutrices catholiques de la Province de
Québec

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que La Corporation des insti-
tuteurs et institutrices catholiques du
Québec a, par sa pétition, représenté;

Qu'elle a été constituée par la loi 10
George VI, chapitre 87, modifiée par les
lois 1-2 Elizabeth II, chapitre 130 et 8-9
Elizabeth II, chapitre 177;

Qu'il est nécessaire que sa charte soit
modifiée afin qu'elle puisse assurer son
expansion et atteindre ses objectifs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux demandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, modifié par l'article 2 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 177, est rem-
placé par le suivant :

« 1 . La corporation déjà existante sous
le nom de « Corporation des instituteurs
et institutrices catholiques du Québec »
est continuée en existence sous le nom,
en français de « Corporation des ensei-
gnants du Québec », et, en anglais, de
« Quebec Teachers' Corporation ».»

2 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapi-
tre 130 et par les articles 2 et 3 de la loi 8-9
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Elizabeth II, chapitre 177, est remplacé
par le suivant :

« 2 . Les mots et expressions qui sui-
vent ont, dans la présente loi, le sens qui
leur est donné ci-après :

a) « corporation » signifie la « Corpo-
ration des enseignants du Québec » ;

b) « enseignant » signifie toute personne
légalement autorisée à enseigner dans une
institution d'enseignement du Québec;

c) « conseil provincial » signifie le con-
seil composé des délégués choisis par les
diverses sections et des autres personnes
désignées conformément aux règlements
de la corporation;

d) « membre » signifie une personne
admise dans la corporation en conformité
de la loi et des règlements. »

3. L'article 6 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 130, est modifié en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

« La corporation a son siège social dans
la cité de Sainte-Foy; elle peut, par règle-
ment, le fixer à tout autre endroit dans la
province de Québec. Elle doit donner avis
de tel changement dans la Gazette officielle
de Québec.))

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe a par le sui-
vant:

« a) Acquérir, posséder, administrer,
vendre, louer, échanger, céder des biens
meubles et immeubles sis dans la province
de Québec ou autrement en disposer;
la corporation doit toutefois disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années consé-
cutives, n'auront pas été utilisés même
partiellement pour la poursuite de ses
fins; ».

5 . L'article 17 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 7 . Tout enseignant appelé à exer-
cer pour la corporation des fonctions qui
l'empêchent de faire de l'enseignement est,
pour la durée de ses fonctions et nonobs-
tant toute loi à ce contraire, considéré
comme enseignant et doit contribuer au
régime de retraite institué par le Régime
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de retraite des enseignants (13-14 Eli-
zabeth II, chapitre 68). »

6 . L'article 6 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 177, est remplacé par le suivant:

« 6 . Tout enseignant employé dans une
institution d'enseignement relevant d'une
corporation scolaire du Québec est ou
devient automatiquement membre de la
corporation.

Cependant, tout enseignant peut, en
tout temps, démissionner comme membre
en donnant avis à la corporation par lettre
recommandée, et cette démission prendra
effet le 30 juin qui suit.

Tout enseignant qui démissionne en-
verra une lettre recommandée similaire
à la corporation scolaire qui l'emploie.

La cotisation des membres, fixée par les
règlements de la corporation, est déduite
par chaque corporation scolaire du traite-
ment de tout enseignement à son emploi
qui ne l'aura pas avisée par écrit avant
telle déduction qu'il n'est plus membre de
la corporation; elle est remise à la corpo-
ration avant le 31 décembre de chaque
année ou dans les trois mois suivant le
début d'une nouvelle période d'engage-
ment.

Toute personne légalement autorisée à
exercer une fonction pédagogique ou édu-
cative dans une institution d'enseignement
du Québec peut devenir membre de la
corporation.

Les trois premiers alinéas du présent
article ne s'appliquent pas à l'enseignant
employé dans une école considérée ou
reconnue comme institution d'enseigne-
ment protestante par le comité protestant
du Conseil supérieur de l'éducation ni à
l'enseignant employé dans une école où
la langue principale d'enseignement est
l'anglais, si telle école est considérée ou
reconnue comme institution d'enseigne-
ment catholique par le comité catholique
du Conseil supérieur de l'éducation. »

7 . Les dispositions des lois 10 George
VI, chapitre 87, 1-2 Elizabeth II, chapitre
130 et 8-9 Elizabeth II, chapitre 177, qui
ne sont pas modifiées expressément par la
présente loi sont toutefois modifiées en
remplaçant, partout où elle se trouve, l'ex-
pression « conseil général » par l'expres-
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sion « conseil provincial », et en rempla-
çant dans la version française, partout où
il se trouve, le mot « instituteur » par le
mot « enseignant ».

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




